
À l’initiative des ministres de l’environnement et des 
outre-mer, en lien avec la ministre de la santé, un plan
d’actions pour l’amélioration et la soutenabilité des 
services d’eau et d’assainissement dans les outre-
mer a été signé avec l’AFD et la CDC en 2016. Le plan 
« Eau Dom » a vocation à accompagner les collec-
tivités, telle   Marie-Galante en Guadeloupe, dans 
l’amélioration du service rendu à leurs usagers, en 
leur proposant un nouveau mode de contractualisa-
tion : le « contrat de progrès ».

Défini par des principes directeurs déclinés au plus 
près des réalités et des spécificités de chaque terri-
toire, et conçu pour sortir d’une logique de finance-
ment « au coup par coup », le contrat de progrès est 
un outil au service de trois projets : la mobilisation et 
coordination de fonds, la mise en place d’un dialogue 
concerté entre acteurs locaux pour des actions défi-
nies en commun et le financement de mesures d’ac-
compagnement.
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